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Les discussions du groupe de travail sur le thème “connaître” sont retracées ici en les organi-
sant autour des trois grandes questions posées lors du colloque : quels sont les acquis, quelles
sont les lacunes et quelles pourraient être les stratégies pour l’avenir ?
LES ACQUIS
Un certain nombre d’acquis sont indéniables et mériteraient d’être mieux connus. Il n’est pas
inutile d’en rappeler les grandes lignes.
Sur le plan des connaissances en écologie appliquée à la gestion, les progrès qui nous intéres-
sent ici concernent la typologie des stations, l’approche par les habitats naturels et les connais-
sances sur les patrimoines naturels. Les deux premiers champs sont particulièrement importants
car ils permettent de structurer la connaissance à une échelle que la gestion forestière peut
appréhender. Les travaux sur la typologie des stations se sont un peu essoufflés au cours de la
dernière décennie, alors que la notion d’habitat s’est pleinement développée. C’est une base qui
doit encore être confortée, notamment au niveau du lien entre les deux notions, de leur vulga-
risation et des recommandations de gestion qui peuvent y être associées.
L’effort récent de constitution d’un réseau national de réserves intégrales constitue une avancée
importante pour se donner les moyens de comprendre la sylvigénèse de nos forêts.
D’un point de vue socioculturel, il est évident que la prise en compte des patrimoines naturels
forestiers est un point de vue largement adopté par les gestionnaires forestiers, et qu’il y a eu
un rapprochement significatif entre naturalistes et forestiers. Les communications présentées lors
du colloque témoignent de la diversité des initiatives, qui reflète une prise en compte des patri-
moines naturels à la fois dans la gestion courante, le développement d’opérations pilotes, et la
réalisation de porter à connaissance. La concertation entre les acteurs est une réalité qui constitue
un réel progrès, même s’il y a des points de friction et même s’il faut continuer à demander plus
de concertation.
Que les acquis soient mieux connus répondrait à deux besoins : celui de la diffusion de l’infor-
mation disponible (souvent disparate et locale) et celui de l’animation du débat sur les patri-
moines naturels forestiers et les conditions de leur prise en compte dans la gestion.
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CONC L U S I O N S
LES LACUNES
Elles sont encore nombreuses et portent sur les éléments du patrimoine naturel, sur l’assem-
blage des connaissances et sur la capacité de synthèse en enjeux et objectifs de gestion.
Sans vouloir être exhaustif, nous allons mettre en avant les principales lacunes qui ont été
évoquées de façon récurrente.
Sur les éléments du patrimoine naturel : certains groupes taxonomiques sont insuffisamment
étudiés (principalement les insectes, les champignons, et la faune du sol), en partie du fait du
manque de spécialistes. La mobilisation des naturalistes autodidactes remédie pour partie à ce
manque ; elle n’est cependant pas suffisante et le recours à des systématiciens de métier est
primordial pour faire progresser la connaissance des taxons. Les problèmes méthodologiques
constituent aussi un frein à l’avancée des connaissances sur ces groupes : le principe d’une
approche patrimoniale qui s’appuie sur un inventaire des espèces est le plus souvent mis à mal
par l’impossibilité de réaliser des inventaires pertinents. Il paraît souhaitable dans ces conditions
d’avoir recours à une approche fonctionnelle, et de chercher à appliquer la notion de patrimo-
nialité aux fonctions dans l’écosystème. Par exemple, une sylviculture qui élimine systématique-
ment les phases vieilles et le bois mort en forêt, sur pied ou à terre, fait disparaître les groupes
d’espèces remplissant la fonction de décomposition du bois. Ce constat suffit à justifier l’intérêt
de mesures comme la conservation d’arbres morts sur pied.
L’assemblage des connaissances comporte trois aspects mal résolus : savoir généraliser des
résultats locaux, savoir associer les disciplines et savoir articuler les échelles d’espace et de
temps des objets d’étude et de la gestion.
La plupart des études ont un caractère local justifié en général par leur objectif très appliqué.
Mettre à disposition les résultats de ces études locales est une chose, mais il faut aussi trouver
les moyens de leur mise en commun. Une des pistes avancées est de s’appuyer sur la compré-
hension des mécanismes selon une approche fonctionnelle : relations faune-flore, sylvigénèse,
allélopathie, etc. Une autre est de développer les méthodes de quantification, de les mettre à la
disposition des chercheurs et des gestionnaires, pour aboutir à une harmonisation des protocoles
d’observation. La validation et la généralisation des résultats sont alors envisageables à moindre
coût.
Un autre aspect des études sur les patrimoines forestiers est de mobiliser des disciplines
multiples : malheureusement, la façon d’associer les résultats produits par chacune est rarement
abordée. Des sites-ateliers sont à recommander de ce point de vue, pour réunir sur un même
lieu d’étude les différentes disciplines.
Enfin, les échelles pertinentes pour chaque objet d’étude peuvent être très différentes et pas
nécessairement en adéquation avec les échelles de la gestion forestière elle-même. C’est une des
difficultés pour obtenir des résultats pluridisciplinaires, mais c’est aussi un point crucial pour
traduire ces résultats en objectifs et en recommandations de gestion.
Si les travaux d’analyse ont fortement progressé, les conditions de la synthèse qui préside aux
choix du gestionnaire sont loin d’être idéales, par manque d’outils spécifiques. L’appréciation de
l’intérêt patrimonial aux différentes échelles d’espace (et de responsabilité) reste un exercice
difficile. Elle nécessite pourtant une certaine rigueur puisqu’elle conduit à donner une valeur qui
conditionnera le niveau de prise en compte par le gestionnaire. Il est également fondamental
qu’elle soit faite sur une base solide car elle participe des conditions d’exercice de la concerta-
tion entre acteurs.
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Conclusions du groupe de travail “Connaître”
LES STRATÉGIES POUR L’AVENIR
Une des principales recommandations concerne la disponibilité de spécialistes pour satisfaire à
la demande en matière d’encadrement et d’appui scientifique lors des inventaires et de l’éva-
luation patrimoniale. La faiblesse est flagrante sur certains champs de connaissances, par exemple
en entomologie. Une politique de recherche et d’enseignement supérieur est nécessaire, non
seulement pour augmenter le nombre de spécialistes, mais aussi pour garantir une base solide
aux travaux des amateurs (évolution de la systématique, standardisation des observations, cahier
des charges…).
Sur le plan des outils et des méthodes, nous avons déjà évoqué dans ce qui précède un certain
nombre d’approches scientifiques et techniques qui ont été développées ou restent à déve-
lopper, qui sont efficaces et porteuses de progrès : la typologie des stations, la prise en compte
des habitats, les approches fonctionnelles et les sites-ateliers. Il faut les compléter par des outils
de gestion (analyse patrimoniale, synthèse et aide à la décision en matière d’aménagement, etc.)
qui dépassent les simples recommandations des travaux scientifiques et les appels à la précau-
tion.
Il paraît important de replacer la démarche de gestion des patrimoines naturels forestiers par
rapport à l’évaluation qui pourrait en être faite à une échelle plus globale. Ce devrait être la
fonction d’un observatoire des patrimoines naturels qui assurerait un suivi à long terme, et qui
chercherait à apprécier les grandes évolutions, qu’elles soient la conséquence par exemple de
changements climatiques ou d’évolutions dans les pratiques de gestion. Ce serait le lieu d’un
débat sur des critères et des indicateurs pour ce suivi, et il devrait s’appuyer sur un dispositif
de terrain adapté aux enjeux pris en compte et aux échelles d’espace et de temps considérées
(à définir plus précisément mais on peut avancer comme espace les territoires au niveau régional
et national et pour pas de temps des durées de 10 à 50 ans).
Pour finir : faut-il tout connaître ? Certainement pas pour être en mesure de prendre des déci-
sions de gestion, même si le propos ici n’est pas de minimiser le travail qui reste à faire. En
revanche, l’affectation de l’effort doit compenser des déséquilibres actuels et permettre d’investir
des sujets clés. C’est-à-dire qu’une hiérarchisation des besoins et des enjeux est nécessaire en
veillant à ne pas se réfugier derrière des indicateurs trop simplistes. En ce qui concerne les
connaissances, il s’agit à la fois d’identifier les champs disciplinaires dont le développement est
prioritaire (comme l’entomologie et la biologie du sol) et les secteurs géographiques qui sont
sous-étudiés aujourd’hui. Pour ce qui est de la gestion, nous avons déjà évoqué plus haut deux
aspects primordiaux : développer la concertation et les processus de négociation entre les diffé-
rents acteurs d’une part, élaborer des outils d’aide à la décision d’autre part.

